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Organisation antidopage : Signataire responsable de F adoption de règles relatives à la création, 
à la mise en œuvre ou à l’application de tout volet du processus de contrôle du dopage. Cela 
comprend par exemple le Comité International Olympique, le Comité International 
Paralympique, d'autres organisations responsables de grandes manifestations qui effectuent des 
contrôles lors de manifestations relevant de leur responsabilité, XAMA, les fédérations 
internationales et les organisations nationales antidopage.

Organisation nationale antidopage : La ou les entités désignée(s) par chaque pays comme 
autorité(s) principale(s) responsable(s) de l’adoption et de la mise en œuvre de règles 
antidopage, de la gestion du prélèvement A'échantillons, de la gestion des résultats de contrôles 
et de la tenue d’audiences, au plan national. Si une telle entité n’a pas été désignée par 
l’autorité/les autorités publique(s) compétente(s), le comité national olympique ou l’entité que 
celui-ci désignera remplira ce rôle.

Organisations responsables de grandes manifestations : Associations continentales de comités 
nationaux olympiques et toute autre organisation internationale multisports qui servent 
d’organisation responsable pour une manifestation internationale, qu’elle soit continentale, 
régionale ou autre.

Possession : Possession physique ou de fait (qui ne sera établie que si la personne exerce un 
contrôle exclusif ou a l’intention d’exercer un contrôle sur la substance/méthode interdite ou les 
lieux où une substance/méthode interdite se trouve). Toutefois, si la personne n’exerce pas un 
contrôle exclusif sur la substance/méthode interdite ou les lieux où la substance/méthode 
interdite se trouve, la possession de fait ne sera établie que si la personne était au courant de la 
présence de la substance/méthode interdite et avait l’intention d’exercer un contrôle sur celle-ci. De 
plus, il ne pourra y avoir de violation des règles antidopage reposant sur la seule possession 
si, avant de recevoir notification d’une violation des règles antidopage, la personne a pris 
des mesures concrètes démontrant qu’elle n’a jamais eu l’intention d’être en possession 
d’une substance/méthode interdite et a renoncé à cette possession en la déclarant explicitement à une 
organisation antidopage. Nonobstant toute disposition contraire dans cette définition, l’achat (y 
compris par un moyen électronique ou autre) d’une substance interdite ou d’une méthode 
interdite constitue une possession de celle-ci par la personne qui effectue cet achat.

[Commentaire: En vertu de cette définition, des stéroïdes trouvés dans le véhicule d'un 
sportif constitueraient une violation à moins que le sportif ne puisse démontrer qu 'une autre 
personne s’est servi de son véhicule. Dans de telles circonstances, l’organisation antidopage 
devra démontrer que, bien que le sportif n ’ait pas eu le contrôle exclusif du véhicule, le sportif était 
au courant de la présence des stéroïdes et avait l’intention d'exercer un contrôle sur les 
stéroïdes. Dans un même ordre d’idées, dans l’hypothèse où des stéroïdes seraient trouvés 
dans une armoire à médicaments relevant du contrôle commun d’un sportif et de sa 
conjointe, l'organisation antidopage devra démontrer que le sportif était au courant de la 
présence des stéroïdes dans l’armoire à médicaments et qu’il avait l’intention d’exercer un 
contrôle sur ces stéroïdes. L'acte d'acquisition d’une substance interdite, en soi, constitue la 
possession, même si, par exemple, le produit n’arrive pas, est reçu par quelqu'un 
d’autre ou est envoyé à l’adresse d’un tiers.]


